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76. M. SERRANO (Cuba), reprenant !'argumentation 
presentee par le representant de la Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, appuie la proposition de ce 
dernier visant a supprimer la restriction prevue a l'alinea c 
du paragraphe 2 du projet a l'etude. 

77. M. OSMAN (Egypte) [Rapporteur] declare que le 
texte dont la Commission est saisie constitue le meilleur 
resultat qu'on ait pu obtenir apres deux jours de 
consultations. Son role de mediateur Jui semble termine et 
il ne peut, pour sa part, modifier le libelle du projet de 
paragraphes. 

78. M. KEMAL (Pakistan) se rejouit que Jes auteurs des 
projets anterieurs aient accepte le texte de compromis 
contenu dans le document A/C.5/L.1175, mais ii tient ii 
faire quelques reserves sur des questions de forme. En 
premier lieu, le libelle de l'alinea a du paragraphe 3 Jui 
parait trop appuye. II vaudrait sans doute mieux dire que 
le Secretaire general doit "s'efforcer de maintenir Jes 
depenses" au lieu de "veiller a maintenir les depenses" 
dans Jes limites du credit approuve. Quant a l'alinea b du 
meme paragraphe, il semble trop restrictif. On demande, 
en effet, de calculer Jes credits en vue de "parvenir a 
reduire Jes fonds demandes"; il serait peut-etre preferable 
de demander au Secretaire general de "gerer avec plus 
d'economie" Jes fonds demandes. Dans la version anglaise 
du meme alinea, le singulier employe dans !'expression 
"this field of activities" ne parai't pas tres heureux, vu la 
multiplicite des domaines d'activites en question. 

79. La delegation pakistanaise est cependant prete a 
approuver le projet de paragraphes sous sa forme actuelle. 

80. M. LAHLOU (Marne) aurait aime retrouver dans le 
projet de paragraphes a l'etude (A/C.5 / L.1175) !es 
sous-alineas i et v de l'alinea a du projet A/C.5/L.l 173. 
Plusieurs delegations se sont plaintes, en effet, qu'il 
n'existe aucune definition claire des termes "expert" et 
"consultant", et que Jes procedures adoptees jusqu'a 
present pour le choix des experts et des consultants 
laissent a desirer. 

81. M. Lahlou appuie cependant le projet de paragraphes 
tel qu'il figure dans la version frarn;:aise du document 
A/C.5/L.1175; la version arabe devrait, a son avis, etre 
revisee. 

82. M. ELDEEB (Soudan) considere que !'on devrait 
insister sur le role que doivent jouer Jes organismes 
regionaux : ceux-ci pourraient, par exemple, dresser des 
listes des consultants disponibles dans Jes differentes 
regions du monde desservies par !es organismes interesses. 
Les commissions economiques regionales pourraient a 
cette firi demander des renseignements aux gouvernements 
de )eur ressort. 

La seance est levee a 13 h 15. 

1642° seance 
Vendredi 11 octobre 1974, ii 10 h 40. 

President: M. Costa P. CARANICAS (Grece). 

POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

. Budget-programme pour l'exercice biennal 1974-1975 
(suite) [pour Jes documents A/ ... et A/C.5/ ... ante­
rieurs, voir la 1640eme seance; A/9608/Add.5 et 6, 
A/C.5/L.1172, A/C.S/L.1175] 

Emploi d'experts et de consultants a /'Organisation des 
Nations Unies (fin) [A/9112 et Corr.J et Add.] et 2, 
A/C.5/ 1611, A/C.5/L.1175] 

l. Le PRESIDENT rappelle que, les auteurs des projets 
de paragraphes contenus dans !es documents A/C.5/ 
L.1173/Rev.1 et A/C.5/L.1174 ayant retire leurs propo­
sitions, la Commission n'est plus saisie que du projet de 
paragraphes presente par le Rapporteur (A/C.5 / L.1175). 

2. M. GRODSKY (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) sait gre au Rapporteur et aux auteurs des 
deux projets initiaux des efforts qu'ils ont faits pour 
aboutir a une solution de compromis, ii savoir le texte 
figurant dans le document A/C.5/L.1175 . Bien que la 
delegation sovietique eut prefere une redaction plus 
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vigoureuse, elle est prete a approuver dans son ensemble le 
texte propose. Toutefois, pour des raisons de principe, elle 
ne peut accepter que !es termes "lorsqu'il y a lieu" 
continuent de figurer a l'alinea c du paragraphe 2. En 
effet, ces quelques mots affaiblissent considerablement 
!'affirmation du principe de la repartition geographique 
equitable. On a avance que ce principe etait difficile a 
appliquer dans la pratique. A cet egard, M. Grodsky 
voudrait souligner plusieurs points. D'abord, ce qui 
occupe pour le moment la Commission, c'est l'enonce 
d'un principe general et non son application pratique; ii 
faut bien distinguer entre Jes deux. Ensuite, le Secretaire 
general, dans son rapport (A/C.5/161 I, par. 7) , a 
entierement approuve la recommandation du Corps 
commun d'inspection relative au principe de la repartition 
geographique et n'a pas mentionne de difficultes 
d'application. Cela montre que toutes Jes pretendues 
difficultes ne sont qu'un pretexte utilise par certaines 
delegations pour affaiblir le principe et prevoir des 
echappatoires pour qu'il ne soit pas applique a l'avenir. 
Ces delegations veulent maintenir le statu quo selon 
lequel, alors que certaines regions sont sous-representees, 
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trois pays d'une meme region fournissent 50 p. 100 des 
experts et consultants. Certains ont allegue que le principe 
ne s'appliquait qu'aux effectifs permanents; ii s'agit au 
contraire d'un principe general, valable pour toutes Jes 
activites de !'Organisation des Nations Unies. 

3. En consequence, la delegation sovietique demande 
que Jes mots "lorsqu'il y a lieu" soient supprimes du 
projet de paragraphes (A/C.5/L.1175). 

4. M. MOUELLE (Republique-Unie du Cameroun) se 
rejouit de la bonne volonte qu'ont manifestee Jes auteurs 
des deux premiers textes, laquelle a permis d'aboutir a un 
compromis. Toutefois, l'alinea b du paragraphe 3 du 
nouveau texte semble manquer de precision, clans la 
mesure ou ii ne quantifie pas la reduction des credits 
envisagee. La delegation camerounaise aurait prefere le 
libelle de l'alinea b du troisieme paragraphe du projet du 
Nigeria et de la Pologne (A/C.5/L.1173/Rev.l), que ces 
delegations ont maintenant retire. 

5. La delegation camerounaise est heureuse que le 
Secretaire general attache de !' importance a la necessite de 
recruter Jes experts et consul tants sur une base 
geographique plus large. II est legitime que Jes pays en 
voie de developpement revendiquent un plus grand role 
clans le processus de developpement qui Jes interesse 
directement, et le Secretaire general aurait pu insister 
davantage sur ce point clans son rapport (A/C.5 / 1611). 

6. M. AGYEMAN (Ghana), tout en approuvant dans 
!'ensemble le nouveau texte propose, partage Jes 
objections formulees a propos du membre de phrase 
"lorsqu'il y a lieu" et souhaiterait qu'on le supprime. II 
approuve ce que la delegation pakistanaise a dit a la sea·nce 
precedente au sujet de l'alinea a du paragraphe 3, dont le 
libelle est effectivement beaucoup trop strict. II 
prefererait que !'on supprime cet alinea, mais ii n'insistera 
pas si cette suggestion devait compromettre le consensus . 

7. M. JASABE (Sierra Leone) regrette que des circons­
tances imprevues n'aient pas permis a sa delegation de 
participer plus tot au debat, ce qui lui aurait permis de 
collaborer a la redaction d'un texte plus conforme a ses 
vues. II regrette en particulier que !'on ait ete oblige de 
transiger sur des questions de principe comme celles de la 
definition des experts et des consultants. L'alinea a du 
paragraphe 3 du document A/ C.5 /L.1175 lui semble en 
outre contraire aux vues exprimees par de nombreuses 
delegations, en particulier celles du Pakistan et du Bresil, 
qui etaient opposees a ce que !'on fixe un plafond aux 
depenses d'experts et de consultants . Toutefois, le texte 
soumis a la Commission represente un compromis entre 
!es divers points de vue, et la delegation de la Sierra Leone 
ne pourra que l'approuver. 

8. M. PINTO BAZURCO (Perou) rappelle que sa 
delegation avait insiste pour que le principe de la 
repartition geographique equitable soit affirme clairement 
clans le nouveau texte. Les mots "lorsqu'il y a lieu'\ qui 
figurent a l'alinea c du paragraphe 2 affaiblissent 
considerablernent cet alinea, et M. Pinto Bazurco propose 
formellement qu'on Jes supprime . 

Sur la demande du representant de !'Union 
sovietique, ii est procede au vote par appel nominal sur la 
proposition de la delegation peruvienne. 

L 'appel commence par l'Jslande, dont le nom est tire 
au sort par le President. 

Votent pour: Kowei·t, Republique arabe libyenne, 
Mexique, Mongolie, Nigeria, Perou, Pologne, Roumanie, 
Rwand?, Soudan, Ouganda, Republique socialiste sovie­
tique d'Ukraine, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Republique-Unie de Tanzanie , Yougoslavie, 
Zambie , Argentine, Bulgarie, Republique socialiste sovie­
tique de Bielorussie, Colombie, Congo, Cuba, Tchecoslo­
vaquie, Republique Dominicaine, Equateur, Republique 
democratique allemande, Ghana, Hongrie . 

Votent contre: Iran, Pays-Bas, Niger, Philippines, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, 
Etats-Unis d'Amerique, Haute-Volta, Australie, Autriche, 
Belgique, Bresil, Canada, Danemark, France, Allemagne 
(Republique federale d'). 

S'abstiennent : Incle , Indonesie, Halie , Japan, Maroc, 
Nouvelle-Zelande, Norvege, Oman, Pakistan, Panama, 
Portugal, Sierra Leone, Singapour, Espagne, Souaziland, 
Suede, Thai1ande, Tunisie, Turquie, Emirats arabes unis, 
Republique-Unie du Cameroun, Uruguay, Venezuela, 
Algerie, Bolivie, Birmanie, Tchad, Chili, Egypte , Finlande, 
Grece, Guatemala. 

Par 28 voix contre 15, avec 32 abstentions, la 
proposition est adoptee. 

9. Le PRESIDENT propose a la Commission d'adopter 
par voie de consensus le texte du projet de paragraphes 
presente par le Rapporteur (A/C.5 /L.1175), compte tenu 
de la modification qui vient d'y etre apportee. 

fl en est ainsi decide. 

l 0 . M. SETHI (Incle) dit que , si sa delegation ne s'est pas 
opposee a ce que la Commission adopte le projet de 
paragraphes par voie de consensus, elle a neanmoins des 
reserves a formuler. En effet, pour la delegation indienne, 
la meilleure methode aurait consiste a citer clans leur 
integralite les recommandations formulees par le Corps 
commun d'inspection plutot que d'operer parmi elles un 
choix clans lequel pouvait se glisse r un element 
d'arbitraire. Les auteurs des different es propositions ant 
eu beau reprendre des recommandations figurant effecti­
vement clans le rapport du Corps commun, ces 
recommandations, sorties du cadre plus large et detaille du 
rapport , n'en sont pas mains fragmentaires. 

11. C'est ainsi que l'alinea c du paragraphe 2 du texte 
adopte, dans lequel ii est question du principe de la 
repartition geographique, ne correspond pas exacternent a 
ce que !es inspecteurs ont dit dans Jes recommandations 5 
- alinea c - et 6 , qui figurent a la fin de leur rapport (voir 
A/9112 et Corr. I) . Le paragraphe 3 du texte adopte est 
egalement critiquable : Jes trois alineas qu'il comprend 
paraissent fragmentaires et ne se referent pas a !'ensemble 
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du rapport dont la Commission etait saisie. L'alinea a 
manque de souplesse et va a l'encontre du principe de la 
budgetisation par programme. L'alinea b represente a cet 
egi rd une infraction encore plus grave : on ne saurait 
reclamer de reductions importantes des fonds demandes 
sans porter prejudice a !'execution de certains pro­
grammes. 

12. Il aurait fallu inscrire dans le texte deux notions 
essentielles : la premiere est la necessite d'etablir un 
rapport tres etroit entre l'emploi d'experts et de 
consultants et les programmes entrepris ou approuves, et 
de faire clairement ressortir la responsabilite qui incombe 
aux organes qui approuvent ces programmes; la seconde 
est la necessite de veiller a ce que les depenses effectuees 
le soient toujours a ban escient. 

13. Entin, M. Sethi ne s'explique pas pourquoi Jes auteurs 
d'un des projets anterieurs, celui qui a ete publie sous la 
cote A/C.5 /L.1174, ont choisi le libelle qui est reproduit a 
l'alinea c du paragraphe 3 du texte adopte ; ii est en effet 
inutile de recommander que l'emploi des consultants soit 
plus directement lie au developpement economique et 
social, quand on sait que c'est la CNUCED, l'ONUDI et le 
Departement des affaires economiques et sociales de 
l'ONU qui font le plus souvent appel a ces specialistes. 
Toutefois, a la lumiere des observations faites par Jes 
inspecteurs au chapitre VI de leur rapport et compte tenu 
du fait qu'ils signalent , notamment au paragraphe 141 de 
leur rapport, de nombreux cas de recours aux experts 
pour des projets qui n'avaient guere de rapport avec Jes 
besoins prioritaires des pays en voie de developpement, on 
comprend le souci qu'ont eu les auteurs du projet de 
souligner ce point. Mais, dans ce cas, la delegation indienne 
aurait souhaite mentionner explicitement les pays en voie 
de developpement dans le texte. 

14. M. KHONSARI (Iran) aurait aime voir figurer, a 
l'alinea c du paragraphe 3 du texte qui sera inclus dans le 
rapport de la Commission, la question des droits de 
l'homme, qui fait partie du probleme general du 
developpement economique et social. 

15. M. DIPP GOMEZ (Repubhque Dominicaine) a vote 
pour l'amendement initialement propose par l'Union­
sovietique car on ne saurait prevoir de derogation au 
principe d'un recrutement effectue sur une base 
geographique aussi large que possible, principe inscrit dans 
!'Article 101 de la Charte. 

16. M. OKEYO (Kenya) a des reserves a faire sur le texte 
approuve par voie de consensus. Le libelle de l'alinea a du 
paragraphe 3 Jui parait un peu trop rigide, et !'invitation 
qui est faite au Secretaire general, "a ne pas demander de 
credits additionnels" , est trop stricte. En ce qui concerne 
l'alinea b du meme paragraphe, la reduction des fonds 
demandes pour l'emploi d'experts et de consultants 
semble contrevenir au principe de la budgetisation par 
programme. 

17. M. MAGAGI (Niger) n'a pas juge utile de s'opposer a 
la formule litigieuse "lorsqu'il y a lieu", car elle etait 
rendue inoperante par !'obligation qui est faite , a l'alinea a 
du paragraphe 2, de recruter les experts et Jes consultants 
exclusivement parmi des candidats hautement qualifies. 

18. M. ABRASZEWSKI (Pologne) est heureux que le 
texte finalement adopte reprenne les deux principes 
essentiels auxquels tenaient les auteurs du projet de 
paragraphes A/C.5 /L.1173 /Rev .1 , a savoir le souci d'une 
repartition geographique aussi large que possible et la 
necessite de ne recourir aux sources exterieures de 
competences que pour des taches precises. 

Politiques et activites de /'Organisation des Nations Unies 
dans le domaine de /'information (suite) [A/9608/ 
Add.3, A/C.5/1605] 

19. M. AKATANI (Sous-Secretaire general a l'informa· 
tion) remercie le Gouvernement neerlandais d'avoir 
annonce pour 1975 une contribution volontaire de 
300 000 dollars au Centre de !'information economique et 
sociale. Il remercie egalement le Gouvernement de la 
Republique federale d' Allemagne d'avoir, par ses gene­
reuses contributions, permis audit centre de lancer un 
programme d'information en langue allemande. 

20. Repondant a une question que le representant des 
Pays-Bas a posee a la seance precedente, M. Akatani declare 
qu'il est difficile de savoir comment \:image generate que 
le public a de !'Organisation des Nations Unies s'est 
amelioree. On ne peut que faire la synthese de differentes 
sources d'information, comme les sondages nationaux, !es 
centres d'information des Nations Unies et la presse, 
notamment. D'autres phenomenes ajoutent a la difficulte 
de !'analyse. Selan les regions, !'opinion publique 
s'attachera a tel ou tel aspect des travaux de 
!'Organisation. Dans les pays developpes, ii semble que 
l'on s'interesse de plus en plus aux activites de 
!'Organisation dans le domaine economique et social. Le 
degre d'interet a cet egard n'est cependant pas le meme 
partout : dans certains pays, !'opinion publique se 
preoccupe surtout des problemes interieurs; dans d'autres, 
des organismes et des groupes divers s'efforcent plus que 
jamais de susciter plus d'interet pour le developpement 
economique et social. Selon un sondage effectue 
recemment dans un pays europeen industrialise, cette 
tendance serait d'ailleurs propre aux jeunes generations. 
Le Service de !'information s'efforce, evidemment, de 
servir de son mieux ce genre de mouvements. 

21. Quant aux pays en voie de developpement, !es 
fluctuations de !'opinion publique en ce qui concerne 
l'appui pour les Nations Unies semblent y etre moins 
marquees. Le developpement reste un des themes 
principaux des organes d'information. Dans certains de ces 
pays, cependant, !'opinion publique s'impatiente de la 
lenteur du developpement, tout en appuyant energique­
ment Jes initiatives qui ont fait suite a la sixieme session 
extraordinaire de l' Assemblee generale. 

22. A propos d'une autre question posee par le 
representant des Pays-Bas, qui a demande si Jes ressources 
budgetaires actuelles du Service de !'information Jui 
permettraient de jouer le role nouveau qui Jui est fixe, 
M. Akatani declare qu'il est toujours difficile de dire si des 
ressources consacrees a !'information sont "suffisantes" . 11 
a bien fallu annuler ou retarder certains projets, comme la 
production ou la mise a jour de films, la participation du 
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Centre de !'information economique et sociale a une 
reunion avec !es autorites municipales de pays developpes 
et en voie de developpement, et la reedition des 
publications specialisees les plus populaires. 

23. Le representant de !'Union sovietique, a la seance 
precedente, a reproche au Service de !'information d'avoir 
publie a deux reprises des communiques de presse 
errones OU trop imprecis. Apres avoir etudie !es cas en 
question, M. Akatani pense qu'il ne s'agit que d'une erreur 
et qu'il ne faut pas y voir une intention deliberee: II 
rappelle a la Commission que le personnel du Service de 
!'information en poste au Siege, bien que peu nombreux 
et toujours presse par le temps, a publie I'annee 
precedente environ 3 320 communiques de presse, 
rep·resentant un total de 16 000 pages. Une erreur est 
toujours possible, mais le representant de !'Union 
sovietique peut etre assure que le Service de !'information 
continuera a faire tout son possible pour que sa 
production soit irreprochable. 

24. M. MAJOLI (Italie) rappelle que I'Italie est membre 
du Groupe consultatif de !'information et qu'un • Centre 
d'information des Nations Unies est situe au creur meme 
de sa capitale. C'est dire que le Gouvernement italien 
s'interesse au travail accompli par le Service de 
!'information de l'ONU. On ne peut que constater avec 
plaisir Jes progres realises en deux ans et feliciter le Service 
de !'information de ses brillants resultats, d'autant qu'il 
est particulierement difficile de promouvoir dans le 
monde actuel des notions comme la paix universelle ou 
I'interdependance des nations. Ces eloges s'adressent 
particulierement au personnel charge des communiques de 
presse. L'Italie a ete elle aussi victime recemment de 
certaines erreurs commises dans ces communiques, mais 
les membres de la Commission devraient plut6t se feliciter 
de !'existence de ces communiques de presse qui, par la 
rapidite avec laquelle ils sont publies, permettent de suivre 
de tres pres les travaux des differents organes. D'une 
maniere generale, il ne faut pas oublier que le succes des 
activites d'information de l'ONU depend non seulement 
des mecanismes de diffusion mais surtout de la substance 
meme de !'information a diffuser. 

25. Abordant le rapport du Secretaire general sur Jes 
politiques et activites de l'ONU dans le domaine de 
!'information, M. Majoli est heureux de lire au para­
graphe 10 de ce document que seules des personnes ayant 
Jes plus hautes competences professionnelles sont 
nommees directeurs des centres d'information. II aimerait 
que !es personnes choisies soient aussi parfaitement 
familiarisees avec !es usages du pays ou elles travaillent, et 
surtout avec la structure des organes d'information. A cet 
egard, il appuie la suggestion de Ia delegation japonaise 
selon laquelle !es Etats devraient soutenir davantage Ies 
centres d'information des Nations Unies qui se trouvent 
sur leur territoire. 

26. M. Majoli joint ses remerciements a ceux que le 
Secretaire general exprime, au paragraphe 6 de son 
rapport, en ce qui concerne !es contributions volontaires 
au Fonds d'affectation • speciale pour !'information 
economique et sociale. Une nouvelle repartition des 
ressources et du personnel devrait permettre d'eviter de 

nouvelles charges budgetaires. Le fait d'etudier Jes mesures 
envisagees pour elargir et intensifier Jes activites du Service 
de !'information ne signifie pas que la Commission accepte 
les incidences financieres que ces projets pourraient 
comporter. Pour !'instant on ne peut que se rejouir du fait 
qu'il ne sera pas demande de credits additionnels. 

27. M. NAUDY (France) estime que la diffusion de 
!'information concernant !es Nations Unies est une des 
taches primordiales de !'Organisation et qu'elle doit sans 
doute beneficier d'une haute priorite. L'ampleur du travail 
qui incombe au Service de !'information devrait conduire 
a employer de la manieie la plus judicieuse et la plus 
efficace Jes moyens forcement limites dont ii dispose. La 
delegation frarn;:aise a lu avec interet le rapport du 
Secretaire general sur !es politiques et activites de l'ONU 
dans le domaine de !'information ainsi que le rapport du 
Comite consultatif. Rappelant que la France est membre 
du Groupe consultatif de !'information, d'une maniere 
generale, elle approuve le contenu de ces deux rapports et 
attache une importance particuliere a !'observation 
presentee par le Comite consultatif, au paragraphe 2 de 
son rapport, selon laquelle ii ne faut pas dissocier 
!'examen. des activites et des methodes d'information de 
celui des incidences financieres de ces activites. 

28. En ce qui concerne le Centre de !'information 
economique et sociale, M. Naudy suit avec sympathie le 
travail tres utile qu'il accomplit mais demande s'il existe 
un mecanisme permanent de collaboration entre cet 
organisme et !es differents services d'information des 
organisations qui reuvrent dans le domaine economique et 
social. Des documents comme "Faits", publies par le 
Centre de !'information economique et sociale, semblent 
etre le fruit du travail comrnun de differents services. Si 
!es taches ne sont pas clairement definies, cela risque de 
donner lieu a des doubles emplois. 

29. D'une maniere generale, on a souvent trop tendance, 
a !'Organisation, a juger sur dossiers et a parler dans 
l'abstrait. Le rapport que le Service de !'information 
presentera en 1975 devrait fournir des exemples plus 
precis de ses activites, donner une idee pratique des 
programmes entrepris par le Service, singulierement dans 
le domaine des moyens d'information de masse : televi­
sion et radio. 

30. M. AGYEMAN (Ghana) se rejouit de !'amelioration 
de ]'image generale que le public a de !'Organisation, et 
que le Secretaire general signale au paragraphe 1 de son 
rapport. De nombreux pays occidentaux voient a regret le 
tiers monde acquerir de !'influence a !'Organisation et sont 
deyus des positions qu'elle prend sur le colonialisme et le 
neo-colonialisme; ces positions sont en effet contraires a 
leurs interets. Le Service de !'information a une tache 
immense a accomplir, car, dans certains pays, des elements 
reactionnaires continuent a jeter le ridicule sur !'Organisa­
tion. Dans d'autres, !es resultats qu'elle obtient ne sont 
connus que de certains cercles politiques. Les mesures 
envisagees permettront sans doute de remedier a cette 
insuffisance de diffusion. A cet egard, le Service de 
!'information pourrait faire un effort pour populariser 
davantage, non seulement en Afrique mais partout dans le 
monde et surtout aupres des jeunes, la Decennie de la 
Jutte contre le racisme et la discrimination raciale. 



56 Assemblee generale - Vingt-neuvieme session - Cinquieme Commission 

31. Se referant au rapport du Secretaire general, 
M. Agyeman est heureux de lire, au paragraphe 10, 
qu'aucun effort ne sera epargne pour que seules des 
personnes ayant !es plus hautes competences profession­
nelles soient nommees directeurs des centres d'informa­
tion. II serait extremement regrettable que, dans le passe, 
des pratiques moins strictes aient donne lieu a des 
gaspillages. Quant aux reunions periodiques dont ii est 
question au paragraphe 11, on manque de renseignements 
precis sur celle qui s'est tenue a Addis-Abeba en aout 
1974. On peut, d'autre part, avoir quelques doutes sur 
I'utilite de ces reunions et s'inquieter des frais qu'elles 
entrafnent. Peut-etre le Secretaire general pourrait-il 
controler de New York meme les activites des directeurs 
des differents centres d'information, en s'appuyant au 
besoin ·sur Jes constatations faites !ors de voyages sur 
place. 

32. M. BOUA YAD-AGHA (Algerie) reconnait, tout 
comme le Secretaire general dans son rapport, que 
!'opinion publique a commence a prendre conscience des 
efforts realises par l'ONU, en particulier dans !es domaines 
economique et social. 11 faudrait cependant renforcer !es 
efforts de I'ONU pour que !'opinion publique puisse 
evaluer non seulement Jes possibilites mais egalement !es 
limites de !'Organisation, et c'est la que les activites 
d'information peuvent et doivent jouer un role d'une 
importance toute particuliere. En effet, !'aptitude de 
I'ONU a atteindre ses objectifs depend de la maniere dont 
ses travaux sont compris, en particulier dans le monde 
occidental. Le public a souvent une image deformee de 
!'Organisation. II est done necessaire que !es activites du 
Service de !'information soient bien corn;ues, afin que !'on 
puisse bien faire connaitre Ia realite de !'effort collectif 
des Etats Membres. 

33 . Le Secretaire general estime que le Service de 
!'information est en mesure de s'acquitter de ses taches 
actuelles. Ce service offre meme son appui a la Cinquieme 
Commission. Mias ce que !es delegations Jui demandent, 
c'est un autre effort : ii s'agit en effet d'expliquer au 
monde exterieur les activites de !'Organisation et !es 
decisions importantes prises !ors des differentes sessions. 
C'est dans ce domaine, malheureusement, que le Service 
de !'information manque d'imagination. Le role du Service 
de !'information est de renverser certaines tendances du 
journalisme a sensation, qui veut faire croire au monde 
que l'ONU est engagee dans un debat sterile. Ce qu'il faut, 
c'est faire connaitre Jes succes de !'Organisation, comme 
par exemple !es travaux de la sixieme session extraordi­
naire de l'Assemblee generale. Le role du Service de 
!'information est done de diffuser des informations 
equilibrees et saines. 

34. M. LAHLOU (Marne) considere que le secteur de 
!'information doit etre un moyen efficace pour permettre 
un contact de plus en plus direct entre !'Organisation et 
!es populations du monde en tier et une vulgarisation aussi 
etendue que possible des efforts deployes a l'ONU pour 
ameliorer leurs conditions d'existence. A cet egard, le role 
que le Service de !'information a joue !ors des evenements 
du Moyen-Orient et de Chypre a une valeur exemplaire. 
Grace a cette action adequate et judicieuse, ]'opinion 
publique est convaincue que !es services de l'ONU n'ont 

menage aucun effort pour juguler Jes effets catastro­
phiques de ces crises. Bien loin toutefois d'assimiler le role 
du Service de !'information a celui d'une agence de presse, 
Ia delegation marocaine Jui assigne une tache beaucoup 
plus ambitieuse, en esperant que par "information" on 
entend essentiellement echange, voire dialogue. Or, on ne 
peut que regretter, pour citer un exemple tragique, le 
retard mis a informer !'opinion mondiale de la secheresse 
desastreuse qui eprouve certains pays du plateau soudano­
sahelien et meme une ceinture geographique englobant le 
Soudan, l'Ethiopie et le Yemen. N'etant pas informee, 
!'opinion publique n'a pas ete mobilisee. Cet exemple 
prouve bien le role economique et social de !'information. 
Tous les pays ont interet, dans la conjoncture actuelle, a 
favoriser la diffusion de !'information dans ces domaines 
et la coordination entre Jes bureaux d'information et les 
pays dans lesquels ils sont etablis. 

35. M. Lahlou rappelle egalement le role benefique joue 
par !'Organisation des Nations Unies dans le transfert 
d'informations techniques aux pays en voie de developpe­
ment. II se felicite de !'importance que !'UNESCO attache 
a faciliter l'echange de !'information scientifique, et des 
efforts analogues que la F AO deploie pour la diffusion de 
!'information technique. M. Lahlou souligne egalement 
l'apport considerable de J'ONUDI en matiere d'echange 
d'informations techniques, conformemen t aux disposi­
tions de la resolution 2152 (XXI) par laquelle I' Assemblee 
generale a cree cet organisme. 

36. La delegation marocaine approuve Jes autres aspects 
da rapport du Secretaire general et rend hommage aux 
efforts deployes ou projetes dans tous !es domaines, en 
notant qu'ils n'entrafneront pas une augmentation des 
credits . 

37. M. KIV AN<,; (Turquie) dit que sa delegation est 
satisfaite du rapport du Secretaire general sur Jes 
politiques et les activites de l'ONU dans le domaine de 
!'information et du rapport du Comite consultatif sur ce 
sujet. 

38. La delegation turque se rejouit elle aussi de 
!'evolution favorable a !'Organisation des Nations Unies 
qui semble se dessiner depuis 1973 dans !'opinion 
publique. Cette evolution est certainement le resultat des 
politiques et activites constructives de l'ONU, d'une part, 
et des methodes et du role nouveaux du Service de 
!'information, d'autre part. 

39. La delegation turque est favorable a la nouvelle 
methode thematique s'appuyant sur plusieurs moyens 
d'information que le Service de !'information a adoptee et 
a !'orientation nouvelle qu'il donne a ses travaux, comme 
ii ressort du paragraphe 2 du rapport du Secretaire 
general. Elle approuve !es grands themes d'information sur 
lesquels le Service de !'information a insiste en 1974 et qui 
sont exposes au paragraphe 3 dudit document. II est 
important, a cet egard, d'assurer et de maintenir J'equilibre 
indispensable entre Jes divers moyens d'information : 
journaux, magazines et autres publications, television, 
radio et cinema, en tenant particulierement compte des 
reseaux de communication des pays en voie de 
developpement. La delegation turque est assurement 
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favorable aux techniques modernes et aux systemes 
rapides de communication, mais elle est convaincue que 
l'un des objectifs de l'ONU est aussi d'atteindre aussi 
largement que possible la population du monde entier, en 
quelque lieu que ce soit, en utilisant toutes Jes techniques 
et tous Jes systemes de communication, modernes ou 
traditionnels, pour informer le public et mobiliser et 
stimuler !'opinion publique. Si !'on ne preserve pas un 
equilibre convenable entre les diverses techniques de 
communication, l'ONU se trouvera engagee dans un 
processus couteux, et, a certains egards, luxueux, 
depassant Jes objectifs qu'elle s'est fixes. 

40. La delegation turque felicite la Republique federate 
d' Allemagne, la Suede, Jes Pays-Bas, la Norvege et le 
Danemark des contributions volontaires que ces pays ont 
versees au Fonds d'affectation speciale pour !'information 
economique et sociale. Elle remercie egalement la 
delegation des Pays-Bas de son offre genereuse pour 1975. 

41. M. Kivany attire !'attention des membres de la 
Commission sur le paragraphe 9 du rapport du Secretaire 
general et constate avec satisfaction que l'on accorde 
toute !'attention qu'elles meritent aux notions d'effica­
cite, d'evaluation et d'appreciation des resultats. 
M. Kivany suggere en consequence que l'on accorde, dans 
le prochain budget-programme, la plus haute priorite aux 
projets visant a renforcer !es centres d'information qui 
manquent de personnel. 

42. Il est particulierement satisfaisant d'apprendre que le 
Secretaire general n'epargne aucun effort pour que seules 
des personnes ayant les plus hautes competences 
professionnelles soient nommees directeurs des centres 
d'information. II faudra conserver cette attitude positive 
dans ce secteur si delicat. 

43. La delegation turque est favorable a tous Jes efforts 
tendant a accroftre la cooperation et la coordination 
entre le Service de !'information et les autres departements 
du Secretariat et les commissions economiques regionales 
de l'ONU, afin d'eviter Jes doubles emplois et !es 
chevauchements. Elle appuie egalement !es efforts tendant 
a intensifier encore la communication entre le Service de 
!'information et les agences et autres organes d'informa­
tion ainsi que Jes organisations non gouvernementales. La 
contribution positive que le Service de !'information a 
apportee aux operations de secours d'urgence, particu­
lierement dans la region soudano-sahelienne et !ors de la 
catastrophe dont le Honduras vient d'etre victime, est une 
source de satisfaction. 

44. La delegation turque note avec satisfaction Jes efforts 
deployes par le Secretaire general pour appliquer Jes 
programmes charges et flexibles du Service de !'informa­
tion en modifiant l'ordre de ses priorites et en repartissant 
differemment ses ressources, sans demander de credits 
additionnels pour 1974. Cependant, pour l'exercice 
biennal suivant, la delegation turque partage )'inquietude 
que le Comite consultatif exprime au paragraphe 2 de son 
rapport. Du point de vue purement budgetaire, certaines 
des suggestions formulees par le Secretaire general dans 
son rapport au sujet de diverses activites et methodes 
d'information auront des incidences financieres. Approu-

ver ces suggestions pour 1974 signifie done qu'en 1975, 
pour l'exercice biennal 1976-1977, elles se concretiseront 
en termes financiers, de sorte que le budget habituel du 
Service de !'information sera augmente. L'approbation 
desdites suggestions pourrait aussi etre interpretee comme 
un engagement pris a l'avance par la Cinquieme 
Commission et risquerait d'entrafner une augmentation 
des previsions budgetaires du Service de !'information par 
rapport a la tendance prevue au programme. II vaudrait 
done mieux attendre de connaftre le chiffre global et Jes 
divers elements du prochain projet de budget-programme 
biennal ainsi que Jes politiques et les priorites du 
Secretaire general , et reserver le droit de la Cinquieme 
Commission d'examiner les previsions budgetaires du 
Service de !'information : elle pourra alors discuter des 
propositions et Jes accepter, selon qu'il conviendra. Cette 
attitude ne signifie pas que la delegation turque est hostile 
a toutes ces suggestions. Le fonctionnement du Service de 
!'information lui paraft au contraire tout a fait satisfaisant 
sous la direction de M. Akatani, mais elle tient simplement 
a souligner que la Commission doit s'abstenir de creer de 
tels precedents. 

45. La delegation furque propose done que, si la 
Cinquieme Commission declare dans son rapport a 
I' Assemblee generale, qu'elle "approuve" le rapport du 
Secretaire general sur Jes politiques et activites de j'ONU 
dans le dornaine de !'information, ou qu'elle en "prend 
acte", elle prenne soin de souligner que cette decision 
n'implique aucun engagement financier pour le prochain 
budget-programme biennal, celui de 1976-1977. 

46. M. NAGGAGA (Ouganda) n'a rien de nouveau a 
ajouter a ce qu'ont dit les representants qui ont pris la 
parole avant Jui, si ce n'est une breve observation a propos 
du paragraphe 2 du rapport du Secretaire general. Dans ce 
paragraphe , il est <lit que le Service de !'information a 
elargi et intensifie ses activites en vue d'encourager et 
d'aider plus efficacement Jes agences et organes 
d'information gouvernementaux et non gouvernementaux 
existants a mieux faire connaitre Jes travaux de 
!'Organisation des Nations Unies. Un des moyens utilises a 
cette fin est l'etablissement de contacts personnels avec 
des representants des organes d'information au niveau de 
la redaction. A cet egard, M. Naggaga souhaiterait rappeler 
a la Commission que quelques mois auparavant, au 
moment des preparatifs de la sixieme session extraordi­
naire de I' Assemblee generale, unimportant quotidien des 
Etats-Unis d' Amerique avait publie une serie d'articles 
consacres a l'ONU. Ces articles ne rcfletaient guere, c'est 
le moins qu'on puisse dire, le role de l'ONU et de son 
Secretariat. II est paradoxal qu'au moment ou !'Organisa­
tion s'attaque a l'instauration d'un nouvel ordre 
economique mondial, certains secteurs de la presse ne 
cherchent qu'a publier des informations sensationnclles. II 
est certes encouragcant de constater, comme il ressort du 
rapport du Secretaire general, que !'image que !'opinion 
mondiale a de !'Organisation s'est amelioree, mais ii ne 
faut pas oublier que certaines personnes ont tendance a 
presenter une image differente. 11 faudrait, par conse­
quent, que le Sous-Secretaire generai a !'information et ses 
collaborateurs s'efforcent de mieux eclairer Jes journalistes 
accredites aupres de !'Organisation. 
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47. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) note que 
plusieurs delegations ont mentionne le rapport du 
Secretaire general et, en particulier, le paragraphe 1 de ce 
rapport , qui s'ouvre sur une note optimiste, a savoir que 
l'image que le public a de l'Organisation semble s'etre 
amelioree de fa9on encourageante. Cela est peut-etre vrai, 
mais la presse, quant a elle, n'exprime pas toujours cette 
meme confiance. 

48. M. Mselle adresse un certain nombre de questions au 
Sous-Secretaire general a ]'information. En lisant le 
rapport du Secretaire general, ii s'est demande quelle etait 
pour la Commission la meilleure fa9on de proceder, a la 
session en cours, alors qu'elle n'est pas appelee a examiner 
un budget-programme. II se demande si le Secretaire 
general a l'intention de continuer a presenter chaque 
annee un rapport sur Jes politiques et activites de l'ONU 
dans le domaine de )'information, alors que la Commission 
n'examine plus le budget-programme que tous Jes deux 
ans. 

49. En ce qui concerne Jes paragraphes 4 et 5 du rapport, 
M. Mselle a ete assez surpris d'apprendre que, lorsque le 
Groupe consultatif de l' information avait ete invite par le 
Conseil economique et social a entreprendre une etude, ii 
avait cree un groupe de travail qui se reunira au debut de 
1975. II semblerait que l'on voie reapparaftre la tendance 
a la proliferation des organes, et ii faut esperer que cette 
decision n'entrafnera pas d'augmentation du nombre des 
reunions et discussions et, partant , un accroissement des 
depenses. 

50. Au paragraphe 3 du rapport, ii est indique que le 
Service de l'information a insiste en 1974 sur un certain 
nombre de grands themes de l'information. M. Mselle 
souhaiterait connaftre !'importance des ressources qui ont 
ete allouees a chacun de ces themes, qui peuvent 
pratiquement etre consideres comme de veritables 
programmes distincts. Parmi Jes themes cites, on trouve 
notamment la population, le transfer! de la science et de 
la technique, l'environnement ainsi que les droits de 
l'homme, en particulier !'elimination de la discrimination 
raciale et de l'apartheid. M. Mselle ne voit pas tres bien 
pourquoi la question de la population occupe une place 
aussi importante et ii espere qu'on n'y consacrera pas une 
trop grande part des fonds alloues au Service de 
l'information. 

51. En outre, le Secretaire general mentionne, dans divers 
paragraphes, !'organisation de plusieurs reunions. Au 
paragraphe 11, ii est question de reunions periodiques des 
directeurs des centres de l'information et, notamment, 
d'une reunion qui a eu lieu en aofit 1974 a Addis-Abeba. 
Au paragraphe 15, on mentionne des tables rondes 
regionales de redacteurs en chef, dont la derniere a eu lieu 
a Bangkok en mai 1974 et aurait ete "un veritable 
succes". Au paragraphe 17, ii est <lit que, outre Jes tables 
rondes regionales de redacteurs en chef, ii y a eu des 
"rencontres", et que celles-ci, egalement, ont ete 
"particulierement utiles". Il serait interessant de savoir 
combien de "rencontres" ii y a eu, qui y a participe, ou 
elles ont eu lieu, a quoi elles ont ete consacrees, quels en 
ont ete Jes resultats. 

52. Au paragraphe 16, ii est question d'une initiative qui 
pourrait consister a organiser des reunions permettant aux 
fonctionnaires superieurs du Service de l'information de 
rencontrer les chefs des bureaux de liaison a New York 
d'autres organismes des Nations Unies et leurs fonction­
naires charges de l'information. C'est la une initiative 
heureuse qui aurait du etre prise depuis longtemps deja. 

53. M. Mselle ne peut cependant s'empecher de se 
demander s'H est reellement utile d'organiser tant de 
reunions, surtout au cours d'une meme annee. Certes, 
toutes les reunions dont ii est question avaient deja ete 
mentionnees dans un rapport du Secretaire general sur 
)'examen et l'evaluation des politiques dans le domaine de 
l'information qui avait ete presente quelques annees 
auparavant. II n'en reste pas moins qu'il serait peut-etre 
utile de regrouper un grand nombre de ces reunions. La 
meme remarque vaut pour la reunion mentionnee dans la 
derniere phrase du paragraphe 18. 

54. M. Mselle souhaiterait recevoir quelques eclaircisse­
ments au sujet du paragraphe 8. II y est question 
d'accroftre la capacite operationnelle du reseau de centres 
d'information des Nations Unies. M. Mselle ne voit pas 
tres bien ce que l'on en tend par "operationnelle". Le 
paragraphe 13 n' est pas cl air non pl us. Le Secretaire 
general y dit qu'il se propose d'etudier la necessite 
d'ameliorer la situation des directeurs et des assistants 
d'information des centres. Cela veut-il dire que la 
Commission doit s'attendre a etre saisie de demandes de 
reclassement de pastes ? D ne faudrait pas que la 
Commission approuve certaines propositions sans en 
connaitre Jes incidences financieres . 

55. En ce qui concerne le Centre de l'information 
economique et sociale, la delegation tanzanienne est 
reconnaissante aux gouvernements des pays cites au 
paragraphe 6 du rapport de l'appui financier qu'ils 
apportent au Centre. Lors de la vingt-sixieme session, la 
Cinquieme Commission .a examine en detail la question du 
Centre, et I' Assemblee generale a adopte une resolution 
dans laquelle elle definissait la position du Centre par 
rapport au Service de l'information. 11 ne faudrait pas que 
le Centre se detache du Service de l'information pour 
devenir une entite distincte. En 1973, la Commission a 
examine la question des fonds d'affectation speciale, qui 
avait fait I'objet d'un rapport du Corps commun 
d'inspection. M. Mselle espere que la gestion de ces fonds 
n'entravera pas le bon fonctionnement du Secretariat, en 
particulier celui du Service de )'information. Enfin, 
M. Mselle se declare dans I'ensemble satisfait de la fa9on 
dont le Service de l'information s'est acquitte des diverses 
taches qui lui ont ete confiees. 

56. M. BAROODY (Arabie Saoudite) dit que les activites 
d'information constituent l'une des taches Jes plus 
importantes de !'Organisation des Nations Unies. II 
convient de feliciter le Service de l'information de la fa9on 
dont il s'est acquitte de son mandat car, s'il y a eu un 
certain nombre de negligences de la part de certains 
fonctionnaires consideres individuellement, dans !'ensem­
ble J'arnvre du Service de !'information est remarquable. 
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57 . Mais ce dont l'Organisation a besoin maintenant, c'est 
d'une conception entierement nouvelle des activites 
d'information. En effet, l'opinion publique neglige 
quelque peu l'Organisation et c~la non pas par la faute du 
Service de !'information mais parce que la presse donne 
non pas des informations mais des renseignements errones. 
Certes, la faute n'est pas a imputer aux correspondants de 
presse, qui dans !'ensemble sont bons, mais aux redacteurs 
en chef qui transforment Jes renseigriements qui leur sont 
communiques. Un moyen ideal de remedier a Ia situation 
actuelle serait, pour !'Organisation, de disposer d'un 
satellite pour diffuser Jes informations qui la concernent. 
Mais cela n'est malheureusement · pas possible. Une autre 
possibilite serait, pour !'Organisation, de disposer d'une 
station emettrice radio qui diffuserait directement Jes 
debats des divers organes dans toutes Jes langues du 
monde . Mais, la egalement, ii faudrait avoir recours a un 
satellite, et cela ne pourrait se faire avant Jes annees 1980. 

58. Les communiques de presse publies actuellement par 
le Service de !'information jouent certes un role 
important, mais ils sont dans !'ensemble trop longs, et Jes 
correspondants de presse n'ont ou ne prennent pas le 

temps de Jes lire entierement. On pourrait reduire le tirage 
de ces communiques et mettre a la disposition des 
interesses des machines a photocopier dont ils pourraient • 
se servir, en payant, pour reproduire uniquement Jes 
infonnations qui Jes interessent. Ce serait par la meme 
occasion une source de revenus pour !'Organisation. 

59. L'Organisation s'enlise de plus en plus, annee apres 
annee, dans la bureaucratie. Si tout le monde etait au 
courant de ce qui se passe a !'Organisation, Jes 
gouvernements choisiraient certainement mieux leurs 
representants a l'ONU, et ceux-ci, a leur tour, feraient un 
travail plus positif et rendraient !'Organisation plus 
dynamique. 

60. II importe au plus haut point que le Service de 
!'information fasse connaftre au monde ce qui se fait a 
!'Organisation pour que !'opinion publique puisse faire 
pression sur Jes gouvemements afin que ceux-ci changent 
de politique; cela n'est possible que si !'on modifie la 
conception des activites d'information de !'Organisation. 

La seance est levee a 13 h 25. 

1643° seance 
Lundi 14 octobre 1974, a 10 h 40. 

President: M. Costa P. CARANICAS (Grece). 

POINT 73 DE L'ORDRE DU JOUR 

Budget-programme pour I' exercice biennal 197 4-197 S 
(su'ite) [pour les documents A/ ... et A/C.5/ ... 
ant~rieurs, voir Ia 1640eme seance; A/9608/Add.S a 7, 
A/C.5/1616, A/C.S/L.1J72] 

Politiques et activites de /'Organisation des Nations 
Unies dans le domaine de /'information (fin) 
[A/9608/Add.3, A/C.5/ 1605] 

1. M. AKAT ANI (Sous-Secretaire general a !'informa­
tion), repondant a une question posee par le representant 
de la France a la seance precedente au sujet du Centre de 
!'information economique et sociale, dit que le Comite 
interorganisations du programme de !'information dont ii 
est question au paragraphe 16 du rapport du Secretaire 
general (A/C.5/1605) est un mecanisme permanent de 
coordination entre tous les services d'information. Ce 
comite a pour objet d'etablir un systeme d'information 
commun a tous Jes organismes des Nations Unies. A cette 
fin, ii coordonne Jes politiques d'information des 
organismes des Nations Unies, donne des directives 
generales et aide a planifier Jes activites dans ce domaine 
et, par l'intermediaire de son secretariat permanent, tient 
chaque service d'information au courant de ce que font 
ses homologues pour eviter Jes chevauchements de projets 
et assurer leur coordination. Dans le cadre de ses 
fonctions, ce comite examine chaque annee le programme 

A/C.5/SR.1643 

de travail du Centre de !'information economique et 
sociale. Le Comite a tenu sa premiere session a Rome en 
septembre 1974 et a obtenu de bons resultats. En fait, on 
pent dire que la cooperation entre Jes differents services 
d'information des organismes des Nations Unies dans le 
domaine economique et social a bien progresse depuis 
deux ou trois ans. La publication du Centre de 
!'information economique et sociale intitulee Forum du 
developpement offre un bon exemple de cette coopera­
tion. 

2. La documentation publiee par le Centre de 
!'information economique et sociale dans la nouvelle 
collection intitulee "Faits", provient des differentes 
institutions, mais c'est le Centre qui la met en forme et en 
assure la distribution aupres des organisations et milieux 

_ interesses. Cette publication marque done un progres dans 
le sens de !'integration d'operations auparavant distinctes. 

3. Repondant a une question posee par le representant 
de la Republique-Unie de Tanzanie (1641eme seance) au 
sujet de la situation administrative du Centre de 
!'information economique et sociale, M. Akatani <lit que 
ce centre fait partie du Service de !'information et releve 
done du Sous-Secretaire general a !'information, qui en 
arrete Jes politiques, avec !'aide d'un comite interservices 
compose de representants du Bureau des affaires 
interorganisations et de la coordination, du Secretaire 
general adjoint aux affaires economiques et sociales et de 




